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Paris, 03 septembre 2008

COMMUNIQUE 
Les représentants FORCE OUVIERE annoncent leur opposition au projet de réforme et  quittent la séance extraordinaire du Conseil d’administration de l’IRCANTEC…

Depuis le mois de juin, le gouvernement presse les organisations syndicales de cautionner une réforme « à la hussarde » de l’IRCANTEC.

Le Conseil d’administration de l’IRCANTEC était réuni ce matin en session extraordinaire afin d’examiner les textes du gouvernement.

Dès le début de la séance, les représentants CGT-FO réfutaient la méthode consistant à débattre de pseudo-amendements syndicaux et de sous-amendements gouvernementaux, considérant qu’il n’était pas du rôle du Conseil d’administration d’élaborer les textes du gouvernement.

Quant au fond, ils ont rappelé leur opposition absolue à toute mise en cause du principe de la gestion paritaire du salaire différé. Enfin, la baisse du taux de rendement partiellement masquée par la hausse des cotisations proposée dans le projet de réforme ne paraît pas motivée par l’objectif de pérenniser le régime mais au contraire d’en dégrader l’attractivité.

Pour ces raisons, les administrateurs Force Ouvrière annonçaient leur opposition au projet du gouvernement.

Le déroulement de la séance, confirmant que le débat du Conseil d’administration n’avait pour objet que de permettre d’acter des non-oppositions partielles d’une partie des syndicats (probablement à des fins de communication gouvernementale), les représentants de Force Ouvrière, comme ceux de la CGT et de la FSU, ont choisi de quitter le Conseil d’administration, laissant les représentants du gouvernement en tête-à-tête avec une minorité des administrateurs représentant une minorité des cotisants du régime.
2 déclarations jointes
